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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Fédération canadienne des étudiantes et des étudiants
	Nom: 
	rec1: Le total de la dette étudiante impayée dû au gouvernement fédéral doit être considérablement réduit et il faut prendre des mesures pour éviter que les étudiants actuels et futurs accumulent des dettes liées aux études. Le gouvernement fédéral doit à la fois réorienter les dépenses actuelles des crédits d'impôt pour études et des REEE vers le Programme canadien de bourses aux étudiants et investir directement 7,5 milliards de dollars pour réduire de moitié la dette étudiante actuelle au cours des deux prochaines années. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic1: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic3: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Les crédits fédéraux d'impôt pour études et les REEE ont coûté approximativement 2,5 milliards de dollars l'an dernier, tandis que le Programme canadien de bourses aux étudiants (PCBE) s'attend à prêter approximativement 2,3 milliards de dollars au cours de l'année scolaire 2013-2014. La réaffectation du crédit d'impôt et des fonds des REEE vers le PCBE ferait des prêts de ce programme des subventions non remboursables. L'investissement direct dans l'allégement de la dette réduirait le coût du PCBE en diminuant la dépendance de l'aide au remboursement et les défauts de remboursement de prêts. Il y aurait également génération de recettes grâce aux revenus fiscaux supplémentaires et à l'activité économique à court et à long termes de ceux qui profitent de cet allégement. 
	rec3: Le crédit d'impôt pour études et les programmes d'épargne-études, même s'ils coûtent très cher, sont de très piètres instruments pour améliorer l'accès aux études postsecondaires et alléger la dette des étudiants. Tous les étudiants sont admissibles aux crédits d'impôt, peu importe leurs besoins financiers, ce qui profite en définitive à ceux qui sont les moins endettés et qui viennent de familles et milieux à revenus élevés. Les régimes d'épargne ont largement profité aux personnes provenant de milieux à revenus élevés, car les personnes issues de familles à faible revenu, souvent, n'ont même pas les fonds nécessaires pour investir. 
	rec4: Il ressort de la recherche que nombre d'étudiants potentiels répugnent à se charger de la dette et des risques connexes nécessaires pour payer un diplôme collégial ou universitaire. La réaction anti-endettement est forte chez ceux qui ont décidé de ne pas faire d'études supérieures. Les personnes provenant de milieux marginalisés et de familles monoparentales sont les plus susceptibles de ne pas vouloir accumuler de dette d'études. 

Les hauts niveaux d'endettement dissuadent les personnes de commencer une famille, d'acheter une maison et de lancer une entreprise. L'expansion du PCBE réduirait non seulement la dette étudiante, mais améliorerait le niveau de vie de nombreux Canadiens. 
	rec5: Relever l'apprentissage et la recherche au niveau des études de deuxième cycle stimulera l'innovation dans le secteur privé tout en servant la réputation du Canada à l'échelle mondiale en tant que centre de recherche.

Veiller à ce que les fonds consacrés à la recherche de deuxième cycle soient souples et sensibles aux exigences du marché en supprimant les limites de financement à la recherche ciblée au sein des conseils subventionnaires et en attribuant les fonds de recherche d'après le mérite scolaire, selon un processus d'examen par les pairs, tout en augmentant le nombre de bourses du Programme de bourses d'études supérieures du Canada pour l'adapter à la croissance moyenne du programme et en les répartissant proportionnellement parmi les conseils de recherches selon les chiffres d'inscription. 
	rec6: Le financement d'un plus grand nombre de bourses d'études supérieures du Canada devrait être équilibré en fonction des incitatifs fiscaux actuels à l'égard des employeurs en matière de R-D. À titre d'exemple, un transfert aux bourses d'études supérieures du Canada de 0,5 % des incitatifs fiscaux alloués au Programme de la recherche scientifique et du développement expérimental permettrait d'obtenir un financement supplémentaire de 25 millions de dollars par an. 

L'élimination des fonds réservés à la recherche ciblée dans les conseils subventionnaires n'occasionnerait aucun coût, car ce ne serait qu'un changement de politique. 
	rec7: Pour que le Canada demeure concurrentiel sur le plan économique à l'échelon mondial, il doit garantir son statut comme centre de recherche et d'innovation. L'investissement dans les études supérieures est le fondement de l'innovation à long terme et permet de former les travailleurs et les chercheurs hautement qualifiés nécessaires pour relever les défis sociaux et économiques qu'affrontent les Canadiens. Les budgets fédéraux récents ont détourné les fonds de recherche aux dépens de la recherche fondamentale et de l'éducation, qui sont le fondement de l'innovation à long terme, nuisant à la réputation du Canada en tant que meneur mondial en matière de recherche et d'innovation. 
	rec8: Le financement réservé aux subventions de projets axés sur la curiosité dans le domaine des sciences sociales et humaines traîne de l'arrière, par rapport aux fonds consacrés aux sciences appliquées. Le Programme de bourses d'études supérieures du Canada (PBESC) offre directement aux étudiants de deuxième cycle une aide financière fondée sur le mérite. En raison du nombre limité de bourses disponibles, nombre des chercheurs les meilleurs et les plus prometteurs sont incapables de maximiser leur potentiel. Augmenter le nombre de bourses du PBESC aiderait à favoriser la recherche de deuxième cycle tout en veillant à ce que ces étudiants disposent des ressources nécessaires pour se concentrer sur leurs recherches, ce qui, à long terme, profitera à la capacité de recherche et à l'innovation au Canada. 
	rec9: L'avenir du Canada, comme celui de la majorité des membres de l'OCDE, dépend de sa capacité de combler le vide créé par une population active vieillissante pour atteindre ses objectifs économiques. Le Canada a un avantage grâce à sa population autochtone en croissance rapide. Le taux de croissance de la population autochtone du Canada est six fois supérieur à celui de la population non autochtone. Il faut offrir à cette partie en croissance rapide  de la population active canadienne la formation et les compétences à l'emploi dont elle a besoin. Le Canada doit éliminer la plafonnement financier imposé aux augmentations du Programme d'aide aux étudiants de niveau postsecondaire (PAENP) et veiller à ce que chaque apprenant admissible des Premières Nations, des Inuits et des Métis reçoive une aide financière. 
	rec10: Le Centre d'étude des niveaux de vie concluait que combler l'écart de scolarité entre les Canadiens autochtones et non autochtones, soit un coût de 253 millions de dollars par année, entraînerait une croissance directe supplémentaire du PIB de 179 milliards de dollars et une croissance totale, au cours des 20 prochaines années, dépassant les 400 milliards de dollars. 

L'aide financière pour cette recommandation (88 millions de dollars des 253 millions de dollars par an envisagés ci-dessus) pourrait provenir d'une réduction des crédits d'impôt offerts aux entreprises d'extraction des ressources minérales pour compenser les taxes et redevances minières provinciales/territoriales. 

	rec11: L'aide financière déboursée par l'intermédiaire du Programme d'aide aux étudiants de niveau postsecondaire (PAENP) n'a plus à prouver son utilité pour ceux qui peuvent y avoir accès. Les étudiants autochtones qui peuvent obtenir des fonds par l'intermédiaire du PAENP réussissent pour la plupart à terminer leurs études et peuvent se trouver un travail intéressant. Peu importe leur lieu de résidence, les diplômés autochtones, en majorité, retournent au travail dans leur collectivité et œuvrent dans leur domaine d'études, parvenant ainsi à l'autonomie économique et aidant à développer des collectivités saines et stables tout en améliorant l'économie canadienne. 
	rec12: Les investissements dans les études postsecondaires devraient offrir des améliorations essentielles au bien-être des Autochtones et de leurs collectivités. On estime que plus de 300 000 jeunes Autochtones pourraient entrer sur le marché du travail au cours des 15 prochaines années seulement. Il est essentiel que le Canada concrétise les avantages d'un marché du travail hautement qualifié et veille à ce que les apprenants autochtones aient accès à une formation comparable à celles des apprenants non autochtones, pour servir la compétitivité économique du Canada. 
	rec13: Les niveaux record d'endettement étudiant et un système d'études postsecondaires inaccessible pour un nombre croissant de Canadiens menacent la prospérité du Canada à long terme. Le taux de chômage chez les jeunes Canadiens est le double de celui de la population en général. La génération des baby-boomers travaille plus longtemps ou revient sur le marché du travail après la retraite, de sorte qu'il est difficile aux nouveaux diplômés des études supérieures de trouver de l'emploi. Compte tenu que, actuellement, la dette étudiante fédérale dépasse les 15 milliards de dollars, sans compter la dette provinciale ou privée, les jeunes Canadiens sont maintenant la génération la plus endettée de l'histoire du pays. Cet endettement aura des répercussions profondes sur l'économie du Canada et l'égalité socioéconomique. 

En l'absence de politique nationale sur l'éducation postsecondaire, les provinces peuvent fixer les frais de scolarité au niveau qui leur convient. En raison de ces politiques provinciales, les étudiants doivent, selon la province où ils font leurs études, surmonter diverses difficultés de taille s'ils souhaitent faire des études supérieures. Cette disparité menace la stabilité économique à long terme et l'égalité sociale au Canada et a également des répercussions sur le développement régional et la croissance économique. 

Trois décennies d'aide financière publique n'ont pas réussi à soutenir le rythme de la croissance des inscriptions et cela a eu des répercussions notables sur l'expérience scolaire des étudiants. Les tailles des classes ont augmenté, tandis que les réparations aux infrastructures ont été largement laissées de côté. L'an dernier seulement, l'augmentation moyenne des frais de scolarité a été le triple de celle du taux d'inflation. En tant que principal prêteur, en ce qui a trait aux prêts étudiants, le gouvernement fédéral doit prendre des mesures décisives afin de réduire progressivement la dette étudiante. Le modèle de financement actuel ne peut durer et les recommandations qui précèdent offrent des options réalistes et réalisables. 

Investir dans les étudiants, les collèges et les universités, c'est investir dans l'avenir du Canada. Pour tirer parti de la croissance économique du Canada, qui est actuellement forte comparativement à celle des autres pays industrialisés, il faut un leadership à l'échelon fédéral. Les recommandations qui précèdent sont une nécessité pour construire et maintenir un système d'études postsecondaires solide, qui offre un avenir prospère et équitable pour les générations à venir. 
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